










 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
XF/BLB/      

      
      
A NANTES (Loire-Atlantique), 134 Rue Paul Bellamy, au siège de l’Office 

Notarial, ci-après nommé, 
Maître Xavier FROMENTIN, Notaire Associé de la Société par Actions 

Simplifiée « GM OUEST ATLANTIQUE NOTAIRES », dont le siège social est 
situé à TREILLIERES (Loire-Atlantique), 31, rue de Rennes, et titulaire d’un 
Office Notarial à NANTES, 134, rue Paul Bellamy, 

 
A REÇU le présent acte contenant  

 
CESSION DE PARTS SOCIALES 

 
 à la requête de : 
 
Monsieur Patrick Yves Marie LEMASSON, Gérant de société, et Madame 

Dominique Marie-Claire Claude LE MERCIER, gérante de société, demeurant 
ensemble à LA BAULE-ESCOUBLAC (44500) 4 Bis avenue du Cléry. 

Monsieur est né à NANTES (44000) le 11 septembre 1970, 
Madame est née à NANTES (44000) le 29 août 1968. 
Mariés à la mairie de NANTES (44000), le 23 février 1996 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Alain BREGEON, notaire à 
NANTES, le 3 février 1996 et dorénavant sous le régime de la communauté 
universelle, aux termes d’un acte reçu par Maître Xavier FROMENTIN, le 25 janvier 
2023.  

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité Française. 
Madame est de nationalité Française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
sont présents à l’acte. 
 
 
D'une part, ci-après dénommés aux présentes sous le vocable le 

« CEDANT » ou les « CEDANTS » 
 

D’UNE PART 

LE SIX NOVEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS,
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ET 
 
1ent- Madame Marie Laurence Noël LEMASSON, Directrice artistique - 

Graphiste, demeurant à PARIS 18ÈME ARRONDISSEMENT (75018) 2 rue Saint 
Isaure. 

Née à NANTES (44000) le 7 décembre 1997. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 

 
2ent- Monsieur Guillaume Philippe Catherine Marie LEMASSON, Designer, 

demeurant à PARIS 18ÈME ARRONDISSEMENT (75018) 2 rue Saint Isaure. 
Né à NANTES (44000) le 1er janvier 2000. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 

 
D'autre part, ci-après dénommés aux présentes sous le vocable le 

« CESSIONNAIRE » ou les « CESSIONNAIRES » 
 

D’AUTRE PART 

 
 

 
INTERVENTION DU GERANT 

 
Monsieur Patrick Yves Marie LEMASSON, Gérant de société, époux de 

Madame Dominique LE MERCIER demeurant ensemble à LA BAULE-ESCOUBLAC 
(44500) 4 Bis avenue du Cléry. 

Né à NANTES (44000) le 11 septembre 1970, 
Marié à la mairie de NANTES (44000) le 23 février 1996 sous le régime de la 

séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Alain BREGEON, notaire à 
NANTES, le 3 février 1996 et dorénavant sous le régime de la communauté 
universelle, aux termes d’un acte reçu par Maître Xavier FROMENTIN, le 25 janvier 
2023.  

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité Française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
Intervient aux présentes aux fins de rendre la présente cession opposable à la 

société conformément à l’article 1690 du Code Civil ainsi qu’il sera précisé ci-après.  
 
 

PRESENCE-REPRESENTATION 
 

-  Monsieur Patrick LEMASSON est présent à l’acte. 
 

 - Madame Dominique LEMASSON est représentée à l’acte par Monsieur 
Patrick LEMASSON en vertu d’une procuration en date du 4 novembre 2023 
demeurée ci-annexée sur support électronique (ANNEXE 1).  
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-  Monsieur Guillaume LEMASSON est présent à l’acte. 
 

-  Madame Marie LEMASSON est présente à l’acte. 
 

Lesquels préalablement à la CESSION DE PARTS SOCIALES faisant l'objet 
des présentes, ont exposé ce qui suit : 
 

 
EXPOSE : CARACTERISTIQUES ET PATRIMOINE DE LA SOCIETE 

 

 
I. Caractéristiques de la SOCIETE 

 
A) Société – Répartition du capital social 
 

A la date des présentes Monsieur Patrick LEMASSON est propriétaire de 
CINQUANTE-DEUX (52) parts sociales et Madame Dominique LE MERCIER est 
propriétaire de QUARANTE-HUIT (48) parts sociales de DIX EUROS (10,00 €) de 
valeur nominale chacune (les « TITRES ») de la société dénommée "3G", société à 
responsabilité limitée au capital de 1.000,00 € dont le siège social est à LA BAULE 
ESCOUBLAC (44500), 4 bis avenue du Clery, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Société de SAINT-NAZAIRE sous le numéro 817 776 800 (ci-après 
la "SOCIETE") et non soumise à une procédure collective, ainsi qu’il résulte d’un 
extrait K-BIS en date du  26 octobre 2023 et d’un certificat en matière de 
procédure collective en date du 31 octobre 2023 figurant en annexe sur support 
électronique (ANNEXE 2 et 3),  

 
Monsieur Patrick LEMASSON souhaite céder la totalité de sa participation au 

capital soit CINQUANTE DEUX (52) parts sociales représentant cinquante-deux pour 
cent (52,0%) du capital et des droits de vote de la SOCIETE et Madame LE 
MERCIER souhaite céder VINGNT-HIUT (28) parts sociales représentant vingt-huit 
pour cent (28,0%) du capital et des droits de vote de la SOCIETE.  
 

Un exemplaire des statuts à jour, ainsi déclaré par le gérant, demeure 
également ci-annexé sur support électronique (ANNEXE 4). 

 
Les CENT (100) parts sociales composant le capital social de la SOCIETE 

sont réparties ainsi qu’il suit entre les associés à ce jour : 
 

- Monsieur Patrick LEMASSON :  
Cinquante-deux parts sociales numérotées de 1 à 52,  

 ci ............................................................................................... 52 parts sociales  
 

- Madame Dominique LEMASSON :  
Quarante-huit parts sociales numérotées de 53 à 100,  
ci ............................................................................................... 48 parts sociales    

 
 

TOTAL .................................................................................. 100 parts sociales 
 
 
B) Durée – Objet social de la SOCIETE : 
 
 La SOCIETE : 

 
- a été constituée aux termes d’un acte sous seings privés en date à SAINT-

NAZAIRE du 23 novembre 2015 enregistré au SIE DE SAINT- NAZAIRE 
SUD-EST le 18 décembre 2015 Bordereau n°2015/2 390 Case n°3. 

 



 
 

4 

- a pour objet selon les dispositions statutaires ci-après littéralement 
rapportées :  

 
« La Société a pour objet en France et à l’étranger, directement ou 

indirectement :  
-Le conseil pour les affaires et autres conseils de gestion auprès des 

entreprises de bâtiment et de toutes entités et plus particulièrement le suivi, les 
métrés, la conduite et le pilotage de chantiers,  

-L’accueil, l’organisation de séminaires, restauration et hébergement.  
-Graphisme, photo-vidéo, montage et plus généralement direction de projets 

et conseils design auprès des entreprises,  
-Design 3D, design produit, design graphique et plus généralement direction 

de projets et conseils design auprès des entreprises,  
 
Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilière et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à 
tous objets similaires ou connexes pouvant favoriser son développement ;  

 
La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou 

sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie 
de création de sociétés nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de 
titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou groupement 
d’intérêt économique ou de la location gérance. » 
 
 
C)  Gérance : 

 
Monsieur Patrick LEMASSON et Madame Dominique LE MERCIER ont été 
nommés en qualité de co-gérants de la SOCIETE, ainsi qu’il résulte de l’extrait 
Kbis de la société.  

 
D) Cessions des TITRES de la SOCIETE entre vifs 
 
 Les statuts actuels de la SOCIETE, stipulent ce qui suit : 
 

« Article 13 – Cession - Transmission – Location des parts sociales  
(…) 
 
13-1-2 – Agrément des cessions  

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés, entre conjoints ou 
partenaires pacsés, ascendants ou descendants des associés, même si le conjoint, 
partenaire pacsés, ascendant ou descendant cessionnaire n’est pas associé.  

 
Elles ne peuvent être cédées à des tiers non associés autres que le conjoint, 

les ascendants ou descendants du cédant, qu’avec le consentement de la majorité 
des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. »  

 
  
E)  Parts sociales 
 

Les parts sociales ne sont grevées d’aucune sûreté, nantissement, obligation, 
charge ou privilèges, ainsi déclaré à l’exception d’une inscription de nantissement de 
fonds de commerce 

 
Ainsi qu’il résulte d’un état des nantissements requis du chef de la SOCIETE 

en date du 18 octobre 2023. Une copie de l’état des nantissements sont demeuré ci-
annexée sur support électronique (ANNEXE 5).  

 
Par ailleurs, le gérant déclare sous son entière responsabilité que les parts 

sociales de la société 3G objet des présentes ne sont grevées d’aucune sûreté réelle. 
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F)  Exercice comptable 
 

L’exercice de la SOCIETE coïncide à une année civile et commence le 1er 
janvier de chaque année pour se clôturer le 31 décembre de chaque année. 
 
G)  Dernier bilan 
 

Le dernier exercice social a été clôturé le 31 décembre 2023. 
   
 
H)  Incidence de la cession des parts sociales sur les contrats 
 

Les CEDANTS déclarent que la SOCIETE n'a conclu aucun contrat ou accord 
dont les termes prévoiraient, en cas de changement dans la propriété des parts ou 
dans la direction générale, soit une faculté de résiliation, soit une modification des 
conditions d'application. 
 

Dans l’hypothèse où la SOCIETE serait liée par un contrat ou accord, dont les 
termes stipuleraient, en cas de cession des parts sociales de la SOCIETE, soit une 
faculté de résiliation unilatérale, soit une modification des modalités d’exécution, les 
CESSIONNAIRES, déclarent en faire leurs affaire personnelle sans recours 
quelconque contre le CEDANT de la poursuite dudit contrat ou accord et prendre 
seuls la charge d’accomplir tous actes et engagements nécessaires au maintien des 
relations contractuelles existantes à l’issue de la cession des parts ci-dessous visées. 
 

II. Présentation du patrimoine de la SOCIETE. 
 
A) Patrimoine social  
 
La SOCIETE est à la tête d’un patrimoine dont l’ampleur a pu être appréciée 

en toute considération par les CESSIONNAIRES au biais de la documentation 
juridique, fiscale, comptable et tout document contractuel mis à sa disposition par la 
SOCIETE. 

Les CESSIONNAIRES le reconnaissent, et renoncent à ce qu’il soit dressé un 
inventaire des actifs et des passifs de la société à ce jour. 

 
 
B) Créance en compte courant  
 
Les CEDANTS déclarent posséder un compte courant au nom de Monsieur et 

Madame LEMASSON et conserver ce dernier. 
 
 Par conséquent, les CESSIONNAIRES ne remboursent aucune créance aux 
CEDANTS aux termes des présentes. 
 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

 
TITRE 1 : CESSION DE PARTS SOCIALES 

 

 

ARTICLE 1 – CESSION DES PARTS 

Les CEDANTS cèdent et transportent, sous les garanties ordinaires de fait et 
de droit en pareille matière, aux CESSIONNAIRES qui acceptent d’acquérir, les parts 
sociales ci-après décrites de la SOCIETE (Ci-après les "TITRES"). 
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Les TITRES cédés par le CEDANTS au profit des CESSIONNAIRES sont ci-
après exposés, savoir : 
 
 

Au profit de Madame Marie LEMASSON  
 
- Les QUARANTE (40) parts sociales intégralement libérées, numéros 1 à 40 

appartenant en pleine propriété à Monsieur Patrick LEMASSON,   
             ci ..............................................................................................  40 parts sociales 
 

Au profit de Monsieur Guillaume LEMASSON  
 
- Les DOUZE (12) parts sociales intégralement libérées, numéros 41 à 52 

appartenant en pleine propriété à Monsieur Patrick LEMASSON,   
             ci ..............................................................................................  12 parts sociales 
 

- Les VINGT-HUIT (28) parts sociales intégralement libérées, numéros 53 à 
80 appartenant en pleine propriété à Madame Dominique LE MERCIER,   
             ci ..............................................................................................  28 parts sociales 
 

Total égal au nombre de TITRES objet des présentes : QUATRE-VINGT 
Parts, ci  ................................................................................................ 80 parts 
 
Dont 40 parts sociales au profit de Madame Marie LEMASSON et 40 

parts sociales au profit de Monsieur Guillaume LEMASSON. 
  

ARTICLE 2 - PROPRIETE – JOUISSANCE 

 

Les CESSIONNAIRES seront propriétaires des TITRES cédés à compter de 
ce jour. 

A compter des présentes, les CESSIONNAIRES sont subrogés dans tous les 
droits et actions résultant de la propriété des TITRES et en a la jouissance par leur 
détention immatérielle. 

En conséquence, les CESSIONNAIRES auront seuls droits aux résultats 
attachés auxdits TITRES qui viendraient à être distribués à compter de ce jour 
(notamment concernant l’exercice en cours). Les CEDANTS déclarent en avoir été 
parfaitement informés par le notaire soussigné.  
 
 

ARTICLE 3 – ORIGINE DE PROPRIETE 
 
Les CEDANTS sont titulaires des TITRES présentement cédés :  

 
Du chef de Monsieur Patrick LEMASSON :  
 
Monsieur Patrick LEMASSON est titulaire de CINQUANTE DEUX (52) parts 

sociales, numérotées 1 à 52 pour lui avoir été attribuée au jour de la constitution de la 
SOCIETE au titre de la rémunération de son apport en numéraire.  
 

Du chef de Madame Dominique LE MERCIER :  
 

Madame Dominique LE MERCIER est titulaire de VINGT HUIT (28) parts 
sociales, numérotées 53 à 80 pour lui avoir été attribuée au jour de la constitution de 
la SOCIETE au titre de la rémunération de son apport en numéraire.  
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ARTICLE 4 – PRIX 
 
Le prix de cession global est fixé à la somme de CINQUANTE MILLE EUROS 

(50.000,00 EUR), soit un prix unitaire pour chacune des parts sociales de SIX CENT 
VINGT-CINQ EUROS (625,00 EUR).   

Ledit prix de cession a été payé comptant par la comptabilité du notaire 
soussigné, ce jour, par les CESSIONNAIRES, aux CEDANTS. 

 
 Les CEDANTS reconnaissent avoir reçu le prix de cession leur revenant et 

en consentent bonne et valable quittance aux CESSIONNAIRES. 

DONT QUITTANCE 
 
 

ARTICLE 5 : REPARTITION DU PRIX ENTRE LES CEDANTS 

 
Le prix de cession est réparti entre les cédants de la manière suivante : 
 

• Monsieur Patrick LEMASSON cède CINQUANTE-DEUX (52) parts sociales 
pour un montant de SIX CENT VINGT-CINQ EUROS (625,00 EUR) chacune, 
soit un total de TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (32.500,00 
EUR). 

• Madame Dominique LE MERCIER cède VINGT-HUIT (28) parts sociales pour 
un montant de SIX CENT VINGT-CINQ EUROS (625,00 EUR) chacune, soit 
un total de DIX-SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (17.500,00 EUR). 

 

ARTICLE 6 – AFFIRMATION DE SINCERITE 
 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime le prix de cession de TITRES 
convenu entre elles et n’est modifié ou contredit par aucune contre-lettre stipulant un 
prix supérieur à celui qui y est déclaré. 
 

ARTICLE 7 – AGREMENT DE LA CESSION 
 
Conformément à l’article 13 des statuts, la présente cession intervenant au 

profit des descendants, aucun agrément n’est requis.  
 

 
TITRE 2 : STIPULATIONS DIVERSES 

 

 
 

ARTICLE 8 – INTERVENTION DU GERANT DE LA SOCIETE 
 
Monsieur Patrick LEMASSON en sa qualité de gérant déclare que :  
 
- la SOCIETE n'a reçu aucune opposition ni signification de nantissement et 

n'ont connaissance d'aucun empêchement pouvant arrêter ou suspendre l'effet de la 
présente cession,  

 
- accepter expressément la présente cession des TITRES de la SOCIETE et 

dispenser de la signification à la société du transport des droits sociaux, 
conformément à l’article 1690 du Code civil. 
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ARTICLE 9 - MODIFICATION DES STATUTS 
 
La présente cession des TITRES de la SOCIETE emporte des modifications 

statutaires ayant pour conséquence d’établir une nouvelle rédaction de l'article ci-
après des statuts de la SOCIETE : 
 

« ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1.000,00 €)  
Il est divisé en CENT (100) parts sociales de DIX EUROS (10 €), numérotées 1 

à 100, entièrement souscrites et libérées dans les conditions exposées ci-dessus et 
attribuées aux associés comme suit :  
 

- Madame Marie LEMASSON :  
Quarante parts sociales numérotées de 1 à 40,  
ci ............................................................................................... 40 parts sociales    

 
- Monsieur Guillaume LEMASSON :  

Quarante parts sociales numérotées de 41 à 80,  
ci ............................................................................................... 40 parts sociales    

 
- Madame Dominique LE MERCIER :  

Vingt parts sociales numérotées de 81 à 100,  
 ci ............................................................................................... 20 parts sociales  
 

TOTAL ............................................................................... 100 parts sociales » 
 
 

ARTICLE 10 - ABSENCE DE GARANTIE DE PASSIF ET D’ACTIF 

Le notaire a indiqué dès avant ce jour aux CESSIONNAIRES qu'une 
convention de garantie d’actif et de passif sert à traiter de toute augmentation du 
passif ou toute diminution d’actif révélés postérieurement à la cession, mais dont 
l'origine a pour fait générateur des événements antérieurs à la cession. 

La présente cession est acceptée par les CESSIONNAIRES sans garantie de 
la part des CEDANTS, les CESSIONNAIRES déclarant parfaitement connaître la 
situation active et passive de la SOCIETE. 

Les CESSIONNAIRES déclarent avoir été avertis des conséquences de 
l'absence de garantie de passif et des risques encourus au regard des seules 
garanties légales dues par les CEDANTS. 

 
 

ARTICLE 11 – DECLARATION DU CEDANT 
 
Les CEDANTS déclarent :  
 
- qu’il n’a pas été conclu de pactes d’associés et que l’intégralité du capital 
social a été libéré.  
- que les TITRES sont libres de tout nantissement, saisie ou autre mesure 

quelconque pouvant faire obstacle à la cession, anéantir ou réduire les droits des 
CESSIONNAIRES, et qu’aucun créancier soit de la SOCIETE, soit des CEDANTS, 
n’a demandé que les TITRES de la SOCIETE présentement cédés soient nantis à son 
profit. 

- que la SOCIETE dont les TITRES sont présentement cédés n'est pas en 
cessation de paiements, ni n'a fait l'objet d'une procédure de règlement amiable des 
entreprises en difficulté ou de redressement et liquidation judiciaires. 
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ARTICLE 12 – DROITS D’ENREGISTREMENT 
 

La SOCIETE est soumise au régime fiscal des sociétés  
 
Les dispositions ci-après extraites de l’article 726 I 1° bis du Code général des 

impôts sont portées à la connaissance des CEDANTS : 
 
«pour les cessions, autres que celles soumises au taux mentionnés au 2°, de 

parts sociales dans les sociétés dont le capital n’est pas divisé en actions. Dans ce 
cas, il est appliqué, sur la valeur de chaque part sociale, un abattement égal au 
rapport entre la somme de 23 000 € et le nombre total de parts sociales de la 
société ;. 

 
La présente cession sera soumise aux dispositions de l’article 726 I 1° bis du 

Code général des impôts instaurant à l’égard des cessions de parts sociales un droit 
d’enregistrement au taux de 3 % supporté par les CESSIONNAIRES. 
 

 1°) Assiette imposable (Prix de cession) : 50.000 – (23.000 x 80/100) = 
31.600 € 
 

 2°) Droits dus au Trésor : .................................................... 948,00 € 
 

Les CESSIONNAIRES reconnaissent avoir été avertis par le notaire soussigné 
de la possibilité de bénéficier d’un abattement pour la liquidation des droits 
d’enregistrement au titre de l’article 732 ter du Code général des impôts.  
 

Les CESSIONNAIRES déclarent ne pas vouloir se prévaloir dudit abattement.  
 

 
ARTICLE 13 – PLUS VALUE DE CESSION DE DROITS SOCIAUX 

 
Le notaire soussigné informe les CEDANTS du régime applicable en matière 

de plus-value de cession de droits sociaux.  
 
En principe, les plus et moins-values de cession de droits sociaux sont 

assujetties au prélèvement forfaitaire unique. Toutefois, les CEDANTS peuvent opter 
pour l’application du barème progressif de l’impôt sur le revenu. 

 
Dans les deux cas, les CEDANTS devront joindre à leur déclaration n°2042, 

une déclaration spéciale n°2074.  
 
 
1°) Prélèvement forfaitaire unique  
 
Le prélèvement forfaitaire unique au taux global de 30 % s’applique aux gains 

nets retirés des cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux conformément à 
l'article 150-0 A du Code général des impôts et selon les modalités de calculs 
précisées à l'article 150-0 D du même Code. 

Le prélèvement forfaitaire unique est assis sur le montant des plus-values 
nettes, après imputation des moins-values subies au cours de la même année, puis 
de celles subies au titre des dix années antérieures et après abattement fixe pour les 
dirigeants partant à la retraite. Les abattements proportionnels pour durée de 
détention sur les plus-values de cession de titres acquis à compter du 1er janvier 
2018 ne sont plus applicables.  
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2°) Option pour le barème progressif  

 
Conformément à l'article 200 A 2 du Code général des impôts, le contribuable 

peut opter pour l'application du barème progressif de l'impôt sur le revenu. Cette 
option est irrévocable et doit être expressément mentionnée au sein de la déclaration 
de revenus n°2042. 

Par application de l'article 158 3 1° du Code général des impôts, l'option est 
globale, elle porte sur l'ensemble des revenus de capitaux mobiliers, des plus-values 
de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux, des distributions, des gains 
nets, profits et créances du foyer fiscal entrant dans le champ d'application du taux 
forfaitaire. 

À l'inverse de la taxation au taux forfaitaire global de 30 %, l'imposition selon 
le barème progressif, permet l'application des abattements pour durée de détention 
sur les plus-values de cession de titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2018. 
Une fraction de la CSG est par ailleurs déductible. 

 
Un abattement pour durée de détention s’applique sur le montant net de plus-

value. L’abattement est de 50 % si les droits sociaux sont détenus depuis au moins 
deux ans et moins de huit ans, et de 65 % si les droits sociaux sont détenus depuis au 
moins huit ans. Étant précisé que la durée de détention est compte de la date de 
souscription ou d'acquisition jusqu'à la date de cession effective. 
 

ARTICLE 14 - FORMALITES AU GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE 

La formalité de dépôt au greffe du tribunal de commerce d'une copie 
authentique du présent acte sera effectuée par le notaire soussigné aux frais des 
CESSIONNAIRES. A cet effet, le gérant donne tous pouvoirs à la société GM OUEST 
ATLANTIQUE NOTAIRES afin de réaliser l’ensemble des formalités auprès du greffe 
du tribunal de commerce.  
 
 

ARTICLE 15 – CONVENTIONS ANTERIEURES 
 
Les parties déclarent que les clauses et engagements pouvant figurer dès 

avant ce jour dans tout acte régularisé entre elles ou document établi par elles en vue 
des présentes sont désormais réputés non écrits, en conséquence aucune des parties 
ne pourra, ce qu’elles acceptent expressément, se prévaloir ultérieurement, à quelque 
titre que ce soit, de clauses et engagements contraires à ceux des présentes ou de 
clauses et engagements ne figurant pas aux présentes. 
 
 

  
TITRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

 
Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 

limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes et elles déclarent notamment : 

• Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 
nationalité, domicile, siège, état civil, capital, numéro d’immatriculation, sont 
exactes. 

• Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou 
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises. 

• Qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
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elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement 
conjointement, du passif social, ce délai de cinq ans marquant la prescription 
des actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des 
associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912). 

• Qu'elles ne sont concernées :  

 Par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes. 

 Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes. 

 Et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

• Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales par 
aucune demande en nullité ou dissolution. 

 

FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires du présent acte et ceux qui en seront la suite 
seront supportés par les CESSIONNAIRES à concurrence de moitié qui s’obligent à 
leur paiement. 
 

ELECTION DE DOMICILE 

 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leur demeure ou domiciliation respective. 

Pour la correspondance et le renvoi des pièces, domicile est élu au domicile 
du notaire rédacteur. 

 
AFFIRMATION DE SINCERITE 

 
Les PARTIES affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 
Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 

sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix 

 

NEGOCIATION 

 

Les parties déclarent que les présentes conventions ont été négociées 
directement entre elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire. 

Si cette affirmation se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 
intermédiaire seraient à la charge de l'auteur de la déclaration inexacte. 

 

COMPETENCE DE JURIDICTION 

 

La présente convention d’acquisition est régie par le droit français et sera 
interprétée conformément à ce dernier. 
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Tout litige auquel les présentes pourrait donner lieu et notamment pour son 
interprétation ou son exécution sera exclusivement soumis à la compétence de la 
juridiction compétente en la matière. 

 
 

CONCLUSION DU CONTRAT 

 
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 

des dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi, et 
qu'en application de celles de l'article 1112-1 du même Code, toutes les informations 
connues de l’une dont l'importance est déterminante pour le consentement de l'autre 
ont été révélées. 

Elles affirment que le présent contrat reflète l'équilibre voulu par chacune 
d'elles. 

 

REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

 
Aux termes des dispositions de l’article L 561-2-2 du Code monétaire et 

financier et du décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017 ainsi que de l’ordonnance 
n°2020-115 du 12 février 2020, la société devra déposer lors de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés les informations relatives aux "bénéficiaires 
effectifs" ainsi qu’aux modalités de contrôle qu’ils exercent sur la société. 

La définition du "bénéficiaire effectif" est la suivante : il s’agit de toute 
personne possédant, directement ou indirectement, plus de 25% du capital ou des 
droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant un contrôle sur les organes de 
direction et de gestion au sein de la société. 

Dans la mesure où la présente opération entraînera la création d'un nouveau 
bénéficiaire effectif tel que défini ci-dessus, celui-ci est informé que la sanction du 
non-respect de cette obligation est le défaut de dépôt du document relatif au 
bénéficiaire effectif ou le dépôt d’informations inexactes ou incomplètes est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 7.500 euros amende (soit 37.500 euros pour les 
personnes morales) en application de l’article L 561-49 du Code monétaire et 
financier. 

Les personnes physiques déclarées coupables de l’infraction encourent 
également les peines d’interdiction de gérer ou de privation partielle des droits civils et 
civiques (article 131-26 et 131-27 du Code pénal). 

Les peines complémentaires figurant aux alinéas 1°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 9° de 
l’article 131-39 du Code pénal sont par ailleurs applicables aux personnes morales : 
dissolution, placement sous surveillance judiciaire, exclusion temporaire ou définitive 
des marchés publics, interdiction temporaire ou définitive de procéder à une offre au 
public des titres financiers ou de faire admettre ses titres aux négociations sur un 
marché réglementé, affichage de la décision prononcée ou sa diffusion par la presse 
écrite ou par tout moyen de communication au public par voie électronique. 

 
 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants: 



 
 

13 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent également définir des directives 
relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 
personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 
erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les PARTIES agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des 
présentes à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

 
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 
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FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

 
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



M. LEMASSON Patrick 
agissant en son nom et 
en qualité de 
représentant  a signé

à NANTES 
le 06 novembre 2023

M. LEMASSON 
Guillaume a signé
à NANTES 
le 06 novembre 2023

Mme LEMASSON 
Marie a signé
à NANTES 
le 06 novembre 2023

et le notaire Me 
FROMENTIN XAVIER a 
signé
à NANTES 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE SIX NOVEMBRE











Greffe du Tribunal de Commerce de Saint-Nazaire
BP 274
44606 ST NAZAIRE

N° de gestion 2016B00035

R.C.S. Saint-Nazaire - 27/10/2023 - 14:37:16 page 1/2

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 26 octobre 2023

Code de vérification : MiiMdoybVo
https://controle.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 817 776 800 R.C.S. Saint-Nazaire
Date d'immatriculation 18/01/2016

Dénomination ou raison sociale 3G
Forme juridique Société à responsabilité limitée
Capital social 1 000,00 Euros

Adresse du siège 4 bis avenue du Clery 44500 La Baule Escoublac

Nomenclature d'activités française (code NAF) 7022Z
Durée de la personne morale Jusqu'au 17/01/2115
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Gérant
Nom, prénoms LEMASSON Patrick
Date et lieu de naissance Le 11/09/1970 à Nantes  (44)
Nationalité Française
Domicile personnel 4 bis avenue du Clery 44500 La Baule Escoublac

Gérant
Nom, prénoms LE MERCIER Dominique Marie-Claire Claude
Nom d'usage LEMASSON
Date et lieu de naissance Le 29/08/1968 à Nantes  (44)
Nationalité Française
Domicile personnel 4 bis avenue du Cléry 44500 La Baule-Escoublac

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 4 bis avenue du Clery 44500 La Baule Escoublac

Enseigne GUILLLAUMEL

Activité(s) exercée(s) Le conseil pour les affaires et autres conseils de gestion auprès des entreprises
de bâtiment et de toutes entités et plus particulièrement le suivi, les
métrés, la conduite et le pilotage de chantiers. L'accueil, l'organisation de
séminaires, restauration et hébergement. Graphisme, photo-vidéo, montage
et plus généralement direction artistique auprès des entreprises. Design 3D,
design produit, design graphique et plus généralement direction de projets et
conseils design auprès des entreprises.

Nomenclature d'activités française (code NAF) 7022Z
Date de commencement d'activité 01/12/2015

Origine du fonds ou de l'activité Création

https://controle.infogreffe.fr/controle
https://controle.infogreffe.fr/controle/verif?codeVerif=MiiMdoybVo
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Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT



Greffe du Tribunal de Commerce de SAINT-NAZAIRE

R.C.S SAINT-NAZAIRE - 06/11/2023 - 09:56:22 page 1/1

Certificat en matière de procédures collectives

Le Greffier du Tribunal de Commerce de SAINT-NAZAIRE certifie que les recherches faites sur le registre du
commerce et des sociétés pour les personnes immatriculées à ce registre et sur le répertoire général des affaires de
la juridiction pour les personnes non immatriculées relativement à des procédures de :

- Règlement judiciaire et Liquidation des biens (Loi du 13/07/1967)
- Redressement et Liquidation Judiciaire (Loi du 25/01/1985)
- Sauvegarde, Redressement et Liquidation Judiciaire (Loi du 26/07/2005)

Concernant : 3G

Adresse : 4 bis avenue du Clery 44500 La Baule Escoublac

Immatriculé(e) au registre du commerce et des sociétés sous le N° 817 776 800 R.C.S. SAINT-NAZAIRE

Activité (code NAF) : 7022Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion

Ont donné pour résultat :

NEANT

Certificat délivré sous réserve :

- de toute procédure collective ouverte par une autre juridiction et non portée à la connaissance du greffe ;
- de toute procédure collective dont les mentions au R.C.S. ont été radiées en application de l'un des articles

suivants : R. 626-20, R. 123-135, ou R. 123-154 du Code de Commerce ; 36-1 ou 71 du décret n° 84-406
du 30 mai 1984 ;

- de toute radiation, non portée à la connaissance du greffe, de mentions inscrites à d'autres registres ou
répertoires.

Document délivré le 06/11/2023

Ces informations sont à jour à la date du 05/11/2023

























































Liste des annexes : 

- A1: Procuration Mme.pdf 

- ANNEXE 2 : Extrait RCS du 27-10-2023 

- ANNEXE 3 : Certificat procédures collectives au 2023-11-05 

- ANNEXE 4 : Statuts à jour le 06-11-2023 

- ANNEXE 5 : Etat des inscriptions 



POUR COPIE AUTHENTIQUE

Générée sur support électronique depuis le Minutier Central Electronique

des Notaires de France par le notaire qui a apposé sa signature

électronique qualifiée.

Et certifiée conforme à l’acte authentique déposé sous le numéro

34415720233609276



3G
Société à responsabilité limitée

Siège social : 4 bis avenue du Clery – 44500 LA BAULE ESCOUBLAC
Capital social : 1.000,00 €

RCS SAINT-NAZAIRE : 817 776 800

Statuts à jour au 6 novembre 2023

Certifiés conformes par la gérance


















































